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UNHCR Hoher Flüchtlingskommissar der Vereinten Nationen
KSZE Konferenz über Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
EVD Eidgenössisches Volkswirtschaftsdepartement
GuS Gemeinschaft Unabhängiger Staaten
DDR Deutsche demokratische republik
UdSSR Sowjetunion

DFJP Département fédéral de justice et police
DFF Département fédéral des finances
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
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DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
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ONU Organisation des Nations unies
CDI Convention de double imposition
AELE Association européenne de libre-échange
OMC Organisation mondiale du commerce
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
BNS Banque nationale suisse
FMI Fonds monétaire International
UE Union européenne
DFE Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
AIEA Agence internationale de l'énergie atomique
EAR Echange automatique de renseignements
DDC Direction du développement et de la coopération
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
G20 Groupe des vingt
HCR Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
CSCE Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
DFE Département fédéral de l'économie publique
CEI Communauté des États indépendants
RDA République démocratique allemande
URSS Union des Républiques Socialistes Soviétiques
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Mitte Juni 2019 wurde die neue Schweizer Botschaft in Moskau eingeweiht. Wie die
Westschweizer «Liberté» kurz darauf kritisch berichtete, sei die Eröffnung von
Sponsoren mitfinanziert worden, unter anderem vom Tabakmulti Philip Morris und dem
Rohstoffhändler Glencore sowie von weiteren Unternehmen wie ABB, Stadler oder
Victorinox. Unter den Geldgebern befinde sich auch der dem russischen Präsidenten
Wladimir Putin nahestehende russische Oligarch Gennady Timochenko. Das EDA habe
in einer Stellungnahme gegenüber der Tamedia-Gruppe unterstrichen, dass die
Eröffnung standardmässig stattgefunden habe und dass es im Sponsoring «rien
d'anormal» sehe. Denn Timochenko setze sich für den Dialog zwischen Russland und
Europa ein, ausserdem sei die Schweiz von den internationalen Sanktionen gegen
Russland oder den russischen Gegensanktionen ausgenommen. So sei das Sponsoring
als Investition zu sehen, um nebst den diplomatischen auch die wirtschaftlichen
Beziehungen zwischen der Schweiz und Russland zu stärken. 
Im August griffen die Aargauer Zeitung und das St. Galler Tagblatt das Thema erneut auf,
nachdem bekannt geworden war, dass der Tabakkonzern Philip Morris als «Main
Partner» der Landesausstellung in Dubai hätte auftreten sollen, wo er das Image der
Schweiz für Werbezwecke hätte nutzen können. Wegen der andauernden Kritik seitens
der Presse und der Politik, letztlich auch aus Angst vor einem Imageschaden für die
Schweiz, gab Bundesrat Ignazio Cassis bekannt, dass man sich vom Sponsor Philip
Morris trennen werde.
Die Kritik an der Sponsoringpraxis des Bundes veranlagte Cassis schliesslich dazu, die
dem EDA untergeordnete Organisation «Präsenz Schweiz» damit zu beauftragen, bis
Ende 2019 das bestehende Sponsoring-Handbuch zu überprüfen und gegebenenfalls zu
aktualisieren. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.09.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le chef du DFAE, R. Felber, a présidé jusqu'au mois de mai le comité des ministres du
Conseil de l'Europe. Au cours des six mois de présidence helvétique, l'organisation a
poursuivi son ouverture à l'égard des pays d'Europe centrale et de l'Est. La Bulgarie est
devenue le 27e membre de l'organisation; la Roumanie, la Slovénie, l'Albanie et la Russie
ont également déposé une demande d'adhésion au début de l'année. La plus vieille des
institutions européennes est ainsi progressivement devenue la première structure
d'accueil pour les pays d'Europe centrale et orientale dans leur voie vers l'intégration
européenne. Lors de sa période de présidence, R. Felber s'est également efforcé
d'améliorer les contacts avec les Etats-Unis, qui ont toujours fait preuve de réticences
à l'égard du Conseil de l'Europe, en raison de la prééminence de la France au sein de
cette institution. Lors de son voyage aux Etats-Unis, le chef du DFAE, accompagné par
la secrétaire générale C. Lalumière, a tenu à sensibiliser le président américain aux
activités du Conseil de l'Europe; il a également plaidé pour une meilleure coordination
entre les activités de celui-ci et celles de la CSCE, dont les Etats-Unis sont membres. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.05.1992
ANDRÉ MACH

Dès le résultat de la votation connu, le Conseil fédéral et la diplomatie helvétique ont
mené des tractations serrées pour tenter d'obtenir un siège au Conseil
d'administration du FMI et de la Banque mondiale. Bien que, depuis plusieurs mois, la
création d'un 23ème siège était prévue, son obtention par la Suisse devenait très
compromise en raison de la candidature récente de la Russie. Durant les mois
précédant l'assemblée annuelle du FMI de septembre où devaient avoir lieu certains
remaniements en raison de nombreuses adhésions, les diplomates suisses ont multiplié
les contacts avec les représentants de différents pays membres afin d'obtenir leur
soutien ou d'accepter de participer au groupe de pays dont la Suisse deviendrait le
chef de file. La Turquie et l'Afrique du Sud ont ainsi été approchées, mais sans succès.
Par contre, plusieurs autres pays (Pologne, Azerbaïdjan, Tadjikistan, Ouzbékistan,
Turkménistan et Kirghizie) ont accepté de se joindre à la Suisse en échange du

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.09.1992
ANDRÉ MACH
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financement d'une partie des frais d'adhésion. Ces intenses efforts diplomatiques ont
porté leurs fruits puisque le groupe de pays emmené par la Suisse s'est vu attribué par
le Conseil des gouverneurs du FMI un 24e siège dans les organes exécutifs des deux
principales institutions de Bretton Woods. Le groupe dirigé par la Suisse rassemble
2,77% du total des voix du Conseil d'administration du FMI, ce qui le met au 18e rang
des 24 groupes de pays; à la Banque mondiale, le groupe dirigé par la Suisse représente
2,74% des voix. 3

Zwischenstaatliche Beziehungen

La situation en Europe de l'Est et le renforcement de la coopération bilatérale furent
au centre des entretiens qu'eurent, avec les autorités helvétiques, en février le
président polonais Wojcieh Jaruzelski, en septembre le chef du gouvernement de la
RDA Lothar de Maizière et en novembre le chef de l'Etat tchécoslovaque Vaclav Havel.
Les discussions entre le ministre des affaires étrangères soviétique Edouard
Chevardnadzé et son homologue suisse R. Felber – qui eurent lieu en mai à Genève et
en décembre à Moscou – conduisirent ce dernier à confirmer que la Suisse allait
accorder une aide logistique et humanitaire à l'URSS. La future architecture politique
de cette nation fut également évoquée lors de la visite du chef du DFAE dans la capitale
moscovite, notamment avec le président du parlement Anatoli Loukianov. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Le chef du DFAE a effectué une visite officielle en Inde où il a rencontré le premier
ministre Narasimha Rao, ainsi que le ministre des affaires étrangères et celui des
finances. Les discussions ont surtout porté sur des questions économiques et sur un
accord de double-imposition. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.10.1991
ANDRÉ MACH

La reconnaissance des trois Etats baltes, des douze républiques de l'ex-URSS, puis, par
la suite, des trois républiques de l'ex-Yougoslavie a posé certains problèmes de
financement et de personnel lors de l'établissement de relations diplomatiques avec
ces nouveaux Etats. En effet, le DFAE, qui estimait nécessaire la création d'environ 70
postes de diplomates et d'employés d'ambassade, a vu ses ambitions réduites par le
DFF pour des motifs budgétaires. Face à l'impossibilité d'ouvrir des instances de
représentation dans chacun de ces Etats, le Conseil fédéral a décidé de créer trois
nouvelles ambassades en Lettonie, en Ukraine et en Albanie, et de transformer le
consulat général de Zagreb en ambassade, laquelle sera responsable de la Croatie et de
la Slovénie. L'ambassade suisse de Lettonie sera également responsable de la Lituanie;
celle de la Finlande se chargeant de l'Estonie. A Kiev, la nouvelle ambassade s'occupera
d'une ou deux républiques voisines; quant à l'ambassade de Moscou, qui sera renforcé
en personnel, il continuera de s'occuper des autres républiques de l'exURSS. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.02.1992
ANDRÉ MACH

L'ex-président de l'Union soviétique et prix Nobel de la paix, Mikhail Gorbatchev, a
effectué un voyage de cinq jours en Suisse; lors de ce séjour, il a notamment participé
au forum de Crans-Montana et à l'inauguration de la Croix-Verte internationale à
Genève. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.06.1993
AUTOR UNBEKANNT

Après la Corée du Sud et Singapour en 1991, puis la Chine en 1992, J.P. Delamuraz a
encore intensifié ses contacts avec les pays du Sud-Est asiatique; accompagné d'une
importante délégation de représentants de l'économie, il s'est rendu cette année en
Malaisie, à Hong Kong et en Thaïlande; l'objectif de ce voyage était d'améliorer les
relations économiques avec ces pays. Pour conclure sa tournée, le chef du DFEP s'est
également rendu en Corée du Sud pour la journée nationale suisse de l'exposition
mondiale de Taejon. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.10.1993
AUTOR UNBEKANNT
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Lors d'une visite officielle à Berne, le ministre des affaires étrangères russe, Andrei
Kozyrev, et le chef du DFAE ont signé une déclaration d'intention commune sur le
développement des relations entre leur pays et.deux accords bilatéraux portant sur un
échange de stagiaires et sur la navigation aérienne. Quelques semaines plus tard, le
ministre russe de la défense, Pavel Gratchev, a été reçu par Kaspar Villiger pour
discuter de l'avenir de la politique de sécurité en Europe. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.11.1993
AUTOR UNBEKANNT

Au terme d'une visite de deux jours à Moscou, le chef de l'économie publique -
accompagné par des représentants des milieux économiques et bancaires suisses - a
signé un accord bilatéral de commerce et de coopération économique avec le premier
ministre Victor Tchernomyrdine . 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.05.1994
LIONEL EPERON

Le chef de la diplomatie suisse s'est, à son tour, rendu à Moscou où il a débattu avec le
ministre russe des affaires étrangères, Andreï Kozyrev, de la politique de sécurité dans
le cadre de la CSCE, du rôle de la Russie au sein des républiques de la CEI, de la
situation en Géorgie et de la question des visas délivrés par l'ambassade de Suisse à
Moscou. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.06.1994
LIONEL EPERON

Le Conseil fédéral a décidé de ne pas accorder de visa au dirigeant nationaliste russe
Vladimir Jirinovski, invoquant le fait que ce dernier défend des idées ultra-
nationalistes et qu'il n'hésite pas à les soutenir publiquement lors de ses voyages à
l'étranger. Le président du groupe libéral-démocrate russe souhaitait suivre une cure
de deux semaines en Suisse. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.08.1994
LIONEL EPERON

Le Conseiller fédéral Arnold Koller a rencontré à Moscou son homologue russe Juri
Kalmykov et le ministre de l'intérieur Viktor Jerin. A cette occasion, ils ont signé deux
documents prévoyant une collaboration plus étroite dans la lutte contre le crime
organisé. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.09.1994
LIONEL EPERON

Les Chambres fédérales ont approuvé les conventions de double imposition avec la
Roumanie (93.092), le Mexique (93.087), l'Inde (94.087) et la Tunisie (94.043), ainsi que
celle en matière d'impôts sur les successions avec la Grande-Bretagne (94.023). Elles
ont également adopté la modification des conventions de double imposition avec
l'Autriche (94.014) et la Grande-Bretagne (94.016). 14

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.09.1994
LIONEL EPERON

Après la Chine en 1992, la Malaisie, Hong Kong et la Thaïlande en 1993, Jean-Pascal
Delamuraz a à nouveau intensifié ses contacts avec les pays d'Asie de l'Est et du Sud-
Est. Accompagné d'une importante délégation de représentants de l'économie suisse, il
s'est rendu cette année au Vietnam, puis en Indonésie dans l'optique d'établir de
nouvelles relations économiques avec ces pays. Le chef du DFEP s'est également
déplacé aux Etats-Unis, puis au Chili et en Argentine. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.1994
LIONEL EPERON

Le premier ministre de Singapour, Goh Chok Tong, et le ministre des affaires
étrangères vietnamien, Nguyen Manh Cam, se sont rendus en Suisse où ils se sont
entretenus avec les conseillers fédéraux Flavio Cotti et Jean-Pascal Delamuraz des
relations économiques entre leurs pays et la Suisse. Les droits de l'homme et l'aide
suisse pour le développement au Vietnam ont également été débattus entre Flavio Cotti
et son homologue vietnamien. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.10.1994
LIONEL EPERON
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Les Chambres fédérales ont approuvé à l'unanimité les conventions de double
imposition avec la République tchèque, la Fédération de Russie et la Thaïlande. Par
ailleurs, le Conseil fédéral a transmis ses messages concernant deux nouvelles
conventions de double imposition, l'une avec la République de Slovénie et l'autre avec
le Vietnam. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.10.1996
LIONEL EPERON

Accompagné d'une délégation mixte comprenant plusieurs représentants des milieux
économiques helvétiques, le chef du DFEP, Jean-Pascal Delamuraz, a effectué un
périple en Asie durant lequel il s'est rendu aux Philippines. A l'occasion de cette
première halte, un accord bilatéral de protection des investissements a été signé par le
chef de l'économie publique suisse et par le président philippin Fidel Ramos. La
délégation suisse s'est ensuite déplacée au siège de la Banque asiatique de
développement (BAD) avant de s'envoler pour l'Inde où le chef du DFEP a eu le loisir de
s'entretenir avec le président Shankar Dayal Sharma ainsi qu'avec les ministres indiens
de l'industrie et du commerce. Cette visite a été couronnée par la signature de deux
accords, l'un sur la double imposition des sociétés et l'autre sur la protection des
investissements. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.04.1997
LIONEL EPERON

C'est à la tête d'une petite délégation économique que le conseiller fédéral Jean-Pascal
Delamuraz s'est rendu pour la première fois en Ukraine. A cette occasion, un accord-
cadre dans le domaine financier ainsi qu'un accord concernant une aide médicale pour
les nouveaux-nés ont pu être conclus avec les autorités de Kiev. Contrairement à ce qui
était initialement prévu, la délégation helvétique a par la suite renoncé à poursuivre son
périple vers la Russie, en raison du dépôt alors tout récent d'une motion de censure
contre le gouvernement russe et sa politique économique libérale. Le chef du DFEP
aurait dû rencontrer plusieurs hauts représentants du gouvernement afin de discuter
entre autres d'une amélioration de la protection des investissements. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.10.1997
LIONEL EPERON

A la tête d'une délégation mixte composée de fonctionnaires diplomatiques et de
représentants de l'économie privée, le conseiller fédéral Flavio Cotti a effectué un
voyage de dix jours en Asie du Sud-Est. Placée sous le signe de la promotion
économique, cette tournée a toutefois coïncidé avec la grave crise monétaire et
boursière qui a secoué les marchés asiatiques à partir du dernier trimestre de l'année
sous revue. Lors d'une première halte au Vietnam, le chef de la diplomatie helvétique a
rencontré plusieurs hauts dignitaires vietnamiens avec lesquels il a pu s'entretenir de la
coopération économique entre les deux pays ainsi que de l'aide au développement
allouée par la Suisse. La délégation helvétique a par la suite effectué un court séjour au
Japon où Flavio Cotti a noué des contacts avec les ministres nippons des affaires
étrangères et du commerce ainsi qu'avec l'empereur Akihito. Ce périple en Asie du
Sud-Est s'est finalement achevé par une étape à Singapour, puis en Indonésie où le
chef de la diplomatie suisse a participé au lancement d'une campagne de
sensibilisation au problème de la pollution de l'air provoquée par le trafic
automobile. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.11.1997
LIONEL EPERON

Le Conseil fédéral a décidé d’envoyer à Moscou un petit détachement de gardes-forts
pour renforcer le dispositif de sécurité de l’ambassade suisse. Le DFAE et le DDPS ont
refusé de détailler les motifs d’une telle opération, outre la nécessité d’une «sécurité
majeure».

Un diplomate accrédité auprès de la mission russe des Nations Unies à Genève a été
expulsé de Suisse. Il s’agissait en fait d’un officier des services secrets qui récoltait des
informations sur l’OTAN par l’intermédiaire d’un diplomate slovaque. La Russie a
regretté que la Suisse ait rendu cette affaire publique et considéré que cela ne
renforçait pas sa position comme centre de diplomatie multilatéral. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.08.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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Le Président de la Confédération Flavio Cotti s’est rendu en Inde pour tenter de
redonner un coup de fouet aux relations économiques entre les deux pays. La Suisse
est en effet redescendue au neuvième rang des investisseurs en Inde, alors qu’elle
occupait précédemment la cinquième position. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.11.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le Ministre des affaires étrangères arménien Vartan Oskanian a rencontré Flavio Cotti
et a signé avec la Suisse un accord économique bilatéral. Le Premier Ministre du Niger,
Ibrahim Assané Mayaki, a été reçu par ce même conseiller fédéral pour une visite de
travail portant sur la situation politique dans ce pays, des Touaregs et sur la question de
la coopération au développement suisse. Le vice-Premier Ministre chinois, Li Lanqing,
s’est entretenu à Berne avec Flavio Cotti des relations économiques croissantes des
deux pays, des suites de la crise asiatique et du soutien de la Suisse à la Chine
concernant son adhésion à l’OMC. Le Ministre pour l’unité canadienne Stéphane Dion
est venu à Berne pour se renseigner sur les politiques sociale et financière de la Suisse.
Le Président de la Confédération a reçu à Berne le Ministre des affaires extérieures
macédonien, Blagoj Handziski. La Macédoine appartient aux pays de concentration de
l’aide helvétique. Deux mois plus tard, Flavio Cotti a accueilli le Ministre russe des
affaires extérieures, Evgueni Primakov. Lors de cette rencontre, Il a été avant tout
question de la sécurité dans le cadre de l’OSCE. Le Président du parlement européen,
l’Espagnol José Maria Gil Robles, a effectué une visite de trois jours à la fin de l’année. Il
a notamment rencontré les conseillers fédéraux Cotti, Couchepin et Koller et s’est
exprimé en faveur d’une Europe proche du citoyen. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.11.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Flavio Cotti s’est également rendu en Russie où il a tout d’abord rencontré des
membres du gouvernement puis le Président Boris Eltsine. Il y a offert les bons offices
de la Suisse dans le règlement de la crise irakienne. Un accord de coopération
technique a aussi été signé à l’issue d’un entretien avec le premier ministre Evgueni
Primakov. Le conseiller fédéral Adolf Ogi avait déjà effectué un voyage en Russie en
début d’année. 24
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Pour sa première visite officielle à l’étranger, le nouveau Conseiller fédéral et ministre
des affaires étrangères Joseph Deiss s’est rendu lui à Vienne où il a rencontré son
homologue autrichien Wolfgang Schüssel et le président Thomas Klestil. Lors des
discussions, il fut notamment question du conflit dans les Balkans. Toujours au mois de
mai, après avoir participé à un sommet ministériel sur la « sécurité humanitaire » en
Norvège, Joseph Deiss s’est ensuite rendu en Allemagne où il s’est présenté à Joschka
Fischer et en France, ou il a été reçu par le ministre des affaires étrangères Hubert
Védrine. Ce dernier a salué le rôle joué par la Suisse au Kosovo. En juin, le chef du DFAE
a effectué une visite d’une journée à Prague pour s’entretenir du conflit au Kosovo et
des relations bilatérales entre les deux pays. Au mois de juillet, Joseph Deiss a été
accueilli à Rome par son homologue italien Lamberto Dini. Les deux ministres ont
abordé les sujets de l’évasion fiscale, des transports et de la réadmission des
clandestins par l’Italie. Puis en octobre, Joseph Deiss s’est entretenu à Alger avec le
président Bouteflika des relations bilatérales des deux pays. A son retour, il s’est envolé
pour une tournée de huit jours en Afrique qui l’a mené successivement en Tanzanie, en
Afrique du Sud et au Mozambique. Le chef du DFAE a également rendu visite à Londres
au ministre des affaires étrangères de Grande-Bretagne pour discuter des affaires
courantes. En décembre, il a effectué un voyage de deux jours en Russie où il s’est
entretenu avec le ministre des affaires étrangères Igor Ivanov du conflit en Tchétchénie.
A la suite de cette visite, Joseph Deiss a annoncé que la Suisse mettrait à disposition
encore un million de francs pour les opérations du CICR et du HCR au Nord-Caucase,
mais qu’elle refusait d’étendre l’expérience de Focus à ce conflit, comme les autorités
russes l’avaient suggéré. 25
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En début d’année, Pascal Couchepin a lancé une petite polémique à l’encontre de son
collègue des Affaires étrangères. Alors que ce dernier s’apprêtait à se rendre en Egypte,
au Liban et en Syrie en compagnie d’un grand nombre de patrons suisses, le chef du
Département de l’Economie a regretté par voie de presse que la politique étrangère
helvétique se mêle de l’économie. Il a insisté sur la séparation des attributions au sein
du Conseil fédéral, créant un court débat par journaux interposés. Celui-ci a
officiellement débouché sur une concertation commune entre les deux Départements
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qui devrait contribuer à une meilleure collaboration. Au chapitre de ses voyages
individuels, Pascal Couchepin s’est rendu en Inde durant quatre jours. Au terme de son
séjour, il a souhaité que ce pays devienne un acteur économique significatif pour la
Suisse et a rangé l’Inde au rang des Etats prioritaires pour la politique étrangère
helvétique. Le ministre de l’Economie a ensuite traversé le cône sud de l’Amérique
latine, en compagnie d’une délégation d’entrepreneurs suisses. Au Chili et au Mexique,
il a abordé les questions concernant un futur traité de libre-échange entre l’AELE et ces
pays. 26

Le Conseil fédéral a publié six messages concernant respectivement des conventions
en vue d’éviter la double imposition de certains pays. Etaient concernés: la Mongolie,
l’Albanie, le Kazakhstan, la Macédoine, l’Inde et l’Autriche. Au cours de l’année sous
revue, le Conseil des Etats a eu l’occasion de ratifier à l’unanimité les textes portants
sur les quatre premiers pays. Quelques mois plus tard, le Conseil national a approuvé lui
aussi en chœur les conventions avec la Mongolie, l’Albanie et le Kazakhstan. 27
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Le ministre de l’Economie Pascal Couchepin s’est rendu à Paris pour y discuter avec
des membres du gouvernement Jospin. La ratification tardive des bilatérales par la
France, finalement signées quelques jours plus tard, a notamment été abordée. Pascal
Couchepin s’est ensuite envolé pour l’Iran, accompagné d’une quarantaine d’hommes
d’affaires suisse. Il s’est entretenu avec le président Mohammad Khatami des relations
économiques entre les deux pays. Plus tôt dans l’année, le conseiller fédéral avait visité
le Nigéria, où l’affaire des fonds suisses de l’ex-dictateur Sani Abacha a été abordée en
même temps que de nouveaux investissements helvétiques dans le pays. Il s’est aussi
rendu à Singapour et à Brunei, afin de consolider le développement des entreprises
suisses en Asie du Sud-Est. 28
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Joseph Deiss s’est rendu au Kosovo pour une visite de travail. Il y a notamment
rencontré le représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies, Michael
Steiner, Chef de la Mission des Nations Unies. Outre son voyage d’avril (voir infra) en
Asie centrale, il a également visité l’Asie du Sud et a été reçu au Bhoutan, au Pakistan, et
en Inde. Ces deux derniers pays sont des pays prioritaires de la DDC, mais la
coopération a été limitée ces dernières années à la suite de la reprise des essais
nucléaires. Un bref passage de 8 heures à Kaboul lui a donné l’occasion de se rendre
compte personnellement de la situation. Le ministre des affaires étrangère s’est
également rendu au Japon, principal partenaire économique de la Suisse en Asie. En
déplacement en Fédération de Russie il a rencontré son homologue russe et s’est
entretenu sur la poursuite de la coopération humanitaire, technique et financière. La
visite officielle de travail en Iran a permis de rencontrer le président Khatami, d’écouter
son avis sur la situation dans la région et de signer une convention de double
imposition avec la République islamique. Lors d’une courte visite chez le voisin du
Liechtenstein, Joseph Deiss a abordé les implications des négociations bilatérales en
cours sur les places financières respectives. 29
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La catastrophe aérienne d’Überlingen (RFA) a assombri les relations avec les autorités
russes. Elle a impliqué un avion de la compagnie russe Bashkirian Airlines, transportant
en majorité des enfants, et un avion de fret. Ce sont surtout les déclarations de la
société suisse de contrôle aérien Skyguide qui ont été mal perçues. Cette dernière,
impliquée dans la collision aérienne en tant que responsable de la surveillance de la
région du lac de Constance, a en effet immédiatement mis en cause publiquement
l’équipage de l’avion russe. L’attitude du gouvernement a également été critiquée en
raison de son manque de présence auprès des autorités russes et de la présentation
tardive de ses condoléances aux familles. La délégation helvétique, emmenée par le
président de la Confédération, n’a finalement pas assisté à la cérémonie en l’honneur
des victimes qui s’est déroulée dans la capitale du Bachkortostan, Oufa, lieu d’origine
de la plupart des victimes. Le ministère russe des affaires étrangères avait signifié au
préalable à l’ambassadeur suisse à Moscou que la délégation ne serait pas la bienvenue
en Russie. Ce refus d’accueillir les autorités à été interprété comme un affront infligé à
la Suisse par la Russie. De plus, les dégâts d’images sur place ont été considérables. 30
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Durant son année présidentielle, Pascal Couchepin a multiplié les voyages à l’étranger.
Il s’est tout d’abord rendu en Grèce, pays assumant la présidence de l’Union
européenne au premier semestre de l’année sous revue. La conclusion du deuxième
cycle de négociations bilatérales a été au centre des entretiens avec les dirigeants
grecs. Lors de sa visite à Rome (juillet) le radical valaisan a non seulement été reçu en
audience privée par le pape Jean-Paul II, il s’est également entretenu avec le chef du
gouvernement italien Silvio Berlusconi. L’état d’avancement des négociations
bilatérales a été au centre des discussions avec le chef de l’Etat assurant la présidence
de l’UE au deuxième semestre 2003. Le président de la Confédération s’est également
rendu à deux reprises à Paris en début d’année (février et mars). A l’occasion de sa
première visite, il a rencontré le ministre de l’Education, et a exprimé la volonté de la
Suisse d’être mieux intégrée au système européen de recherche et de formation. Ce
premier séjour (février) s’est inscrit dans le cadre des célébrations du bicentenaire de
l’Acte de médiation. Lors de ses entretiens avec le premier ministre Jean-Pierre
Raffarin, ils ont notamment évoqué l’organisation du sommet du G8 à Evian, à proximité
de la frontière suisse. C’est lors d’une deuxième visite que le Président de la
Confédération s’est entretenu avec celui de la République française, principalement
concernant la situation en Irak et le sommet du G8. Avant son premier voyage à Paris,
Pascal Couchepin s’est rendu à Madrid (février). Il a été reçu par le roi Juan Carlos, et
son épouse la reine Sofia. Il s’est ensuite entretenu avec le chef du gouvernement
espagnol José Maria Aznar. Au début du mois d’avril, c’est à Berlin que Pascal
Couchepin a rencontré le chancelier allemand Gerhard Schröder et le président de la
République Johannes Rau. A la mi-avril, il s’est rendu à Athènes pour assister à la
Conférence européenne et y représenter la Suisse. Cette conférence réunit les Chefs
d’Etats et de Gouvernement de quarante pays européens. Au lendemain de la
cérémonie marquant l’entrée de dix nouveaux membres dans l’UE, la discussion a porté
sur les conséquences de cet élargissement sur les autres pays d’Europe. Après avoir
remis une centaine d’horloges aux autorités de Saint-Pétersbourg, comme cadeau
officiel pour le tricentenaire de la ville, le Président de la Confédération a rencontré le
président russe Vladimir Poutine. Cette rencontre, qui s’est tenue en juillet, leur a
permis d’aborder la question de l’accident aérien d’Überlingen. Lors de son voyage au
Portugal (début septembre) Pascal Couchepin a rencontré le président portugais Jorge
Sampaio et le premier ministre José Manuel Durao Barroso. Il s’est également rendu en
Irlande (octobre), pays assurant la présidence de l’UE durant le premier semestre 2004.
Lors de son séjour en Bulgarie (fin octobre), il a signé un accord prévoyant la
suppression de l’obligation réciproque de détention d’un visa. C’est en fin d’année
présidentielle que le président s’est rendu à deux reprises en Asie (novembre). Lors de
son séjour en Inde, outre les habituels échanges avec les autorités politiques, la
coopération scientifique et technologique ont été au centre des discussions. Des
accords ont été signés dans ces domaines. Accompagné d’une délégation économique,
Pascal Couchepin a choisi la Chine comme dernière destination de son année
présidentielle. Outre l’accès au très prometteur marché chinois, le conseiller fédéral
souhaitait la réinscription de la Suisse sur la liste chinoise des destinations touristiques
officielles. Cette décision, attendue depuis 1999, a été annoncée à l’occasion de la
rencontre avec le président chinois Hu Jintao. Elle devait être formalisée au début de
l’année 2004. Un tel accord devrait faciliter l’obtention de documents de voyage pour
les touristes chinois. Une déclaration d’intention dans le domaine scientifique,
concernant principalement la collaboration entre Hautes Ecoles, a également été
signée. En tant que ministre de la culture, Pascal Couchepin a également représenté la
Suisse lors de l’ouverture de la Biennale de Venise. 31
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Au début du mois de juillet, Micheline Calmy-Rey s’est rendu à la cérémonie de
commémoration de la catastrophe aérienne d’Überlingen (71 victimes, en majorité des
enfants), survenue une année plus tôt. C’est dans une ambiance particulièrement
tendue qu’elle s’est brièvement exprimée. En marge de cette cérémonie, les
représentants des autorités du Bachkortostan, ainsi que ceux des parents des victimes,
ont critiqué la gestion de la crise par la société Skyguide (contrôle aérien) et les
autorités suisses. Une délégation de parlementaires s’est par ailleurs rendue à Moscou
en septembre. Conduite par le conseiller aux Etats socialiste bâlois Gian-Reto Plattner,
elle a rencontré le président de la chambre haute. Les parlementaires ont émis des
regrets par rapport au comportement de la Suisse officielle dans la gestion de la
catastrophe. 32
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Les avocats des familles des victimes de la collision aérienne ont exigé, à la fin du mois
d’avril, que des dédommagements soient versés à leurs clients. La solution d’un fonds
a été proposée. Les avocats ont estimé que les autorités suisses et allemandes, les
sociétés suisses et allemandes de contrôle aérien, de même que les deux compagnies
aériennes étaient impliquées dans l’accident. L’Allemagne et la Suisse ont annoncé, à la
fin du mois de juin, la signature d’un accord favorable à une solution extrajudiciaire.
Les deux pays ont accepté de participer au financement d’un fonds, dont la société
Skyguide, par l’intermédiaire de ses assurances, serait la principale contributrice. Lors
de sa visite à Berne (octobre), le ministre russe des affaires étrangères Igor Ivanov a
rappelé que son pays souhaitait un solution rapide, et hors litige, de la question de
l’indemnisation des familles des victimes. Le président russe Vladimir Poutine avait
tenu des propos similaire à Pascal Couchepin lors de la visite de ce dernier en Russie.
Les premiers versements d’indemnisations ont été effectués à la fin du mois de
novembre. Elles concernaient les familles des douze membres de l’équipage morts lors
de l’accident. 33
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La conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son côté, effectué également
beaucoup de visites à l’étranger. Elle a débuté l’année sous revue par une visite à
Dublin, où elle a rencontré son homologue irlandais Brian Cowen. Ce voyage s’inscrivait
dans la traditionnelle visite à la nouvelle présidence de l’UE, où la Suisse va à chaque
fois solliciter un soutien pour l’avancement des négociations bilatérales. Ces dernières
étant au point mort en début d’année, la rencontre a été l’occasion pour la ministre des
affaires étrangères d’expliquer la position de la Suisse. Toujours pour défendre la
position de la Suisse dans les négociations bilatérales avec l’UE, la conseillère fédérale
s’est rendue à Bruxelles au début du mois de février. Elle y a rencontré le président de
la commission européenne Romano Prodi et le commissaire chargé des Relations
extérieures Chris Patten. C’est par une halte à Pretoria (Afrique du Sud) que la cheffe
du DFAE a entamé sa tournée en Afrique. Elle y a inauguré la nouvelle ambassade de
Suisse. Après avoir visité les programmes d’aide au développement au Mozambique et
rencontré le président Joaquim Chissano, la conseillère fédérale a effectué une visite
officielle en Egypte, où elle a rencontré son homologue égyptien. L’Initiative de Genève
et le processus de paix au Proche-Orient ont occupé une grande place dans les
discussions. Lors d’une visite au Luxembourg, Micheline Calmy-Rey s’est entretenue
avec son homologue luxembourgeois, ainsi que le premier ministre Jean-Claude
Juncker et le ministre du Trésor et du Budget. Il s’agissait d’une nouvelle entrevue dans
le cadre des négociations bilatérales avec l’UE. C’est encore cette dernière question
qui a présidé à sa visite à Bruxelles et à Paris pour rencontrer ses homologues belge et
français. Elle s’est ensuite rendue à Bamako (Mali), où elle a participé à la rencontre du
« Réseau Sécurité Humaine ». La Suisse y concentre entre autres son action sur le
développement du droit international humanitaire et des droits de l’homme. Au mois
de juin, la conseillère fédérale a effectué une visite de quatre jours au Soudan. Elle a
tout d’abord visité les camps de réfugiés au Darfour, région de l’ouest du pays en proie
à une violente guerre civile, et a ensuite rencontré le président Bashir et des
représentants du gouvernement soudanais à Khartoum. Les discussions ont porté sur le
conflit au Darfour et sur la situation humanitaire dramatique dans cette région. Elle a
ensuite rencontré les chefs tribaux du Sud-Soudan, dont le chef du principal
mouvement rebelle. Au mois d’août, Micheline Calmy-Rey s’est rendue à La Haye, aux
Pays-Bas, pour une visite de travail à la présidence de l’UE. Elle y a notamment
rencontré son homologue néerlandais pour évoquer la contribution de la Suisse à la
cohésion des nouveaux pays membres de l’UE. En marge de l’Assemblée générale de
l’ONU au mois de septembre à New York, la cheffe du DFAE a rencontré le secrétaire
d’Etat américain Colin Powell. Les discussions ont porté sur le dossier du Proche-
Orient et sur les réformes au sein de l’ONU. La conseillère fédérale lui a notamment
rappelé la proposition de la Suisse de créer un Conseil des droits de l’homme. Première
membre du gouvernement à se rendre au Sri Lanka, Micheline Calmy-Rey y a effectué
une visite au début du mois d’octobre. Les questions migratoires, la politique d’aide au
développement et la promotion de la paix en Asie ont été abordées avec la présidente
et le premier ministre du pays, de même que les membres de l’opposition. Elle a offert
le soutien de la Suisse dans les domaines du fédéralisme, de l’aide humanitaire et du
déminage. En fin d’année, la conseillère fédérale s’est tout d’abord rendue aux
obsèques officielles du Président de l’Autorité palestinienne Yasser Arafat au Caire. Elle
a ensuite effectué une visite à Moscou, où elle a rencontré son homologue russe. Cette
visite s’est déroulée sur fond de contentieux entre les deux pays, dus notamment aux
suites de la catastrophe aérienne d’Überlingen et aux comptes suisses du groupe
pétrolier russe Yukos. Les discussions ont porté sur les questions de crime organisé, de
blanchiment d’argent et de terrorisme, ainsi que sur le cas de la Tchétchénie. 34
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Au tout début de l’année, la Suisse et la Russie ont signé à Moscou un accord-cadre
pour le financement de la destruction d’une partie des quelque 40'000 tonnes d’armes
chimiques auxquelles la fédération a décidé de renoncer. La Suisse s’est engagée à
encourager cet effort à hauteur de 15 millions de francs. 35
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Fin février, l’un des deux contrôleurs aériens de Skyguide mis en cause dans la
catastrophe aérienne d’Überlingen (D) en 2002 a été assassiné à son domicile de
Kloten. Le meurtrier, un russe qui a perdu sa femme, son fils et sa fille dans la collision,
a été arrêté très vite. À la fin mars, les parents des victimes du crash aérien ont envoyé
une lettre ouverte au Président de la Confédération Joseph Deiss, dans laquelle il était
reproché à la Confédération et à la société Skyguide leur manque de compassion et leur
tentative de retarder l’enquête judiciaire et les procédures de compensations
financières. Le rapport d’enquête, plusieurs fois repoussé, a finalement été publié.
Celui-ci a confirmé la responsabilité du contrôle aérien suisse, mais a également
déclaré l’équipage de l’appareil russe coresponsable de la catastrophe. Au mois de mai,
le Conseil fédéral et la société Skyguide ont présenté, pour la première fois et
séparément, leurs excuses. Le président de la Confédération, Joseph Deiss, a écrit au
président russe Vladimir Poutine pour demander pardon aux familles des victimes. Le
président russe a déclaré début juin que la Russie avait accepté « à leur juste valeur »
les excuses exprimées par le Conseil fédéral. 36
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La conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son côté, également effectué de
nombreuses visites à l’étranger. Pour son premier voyage de l’année, la conseillère
fédérale s’est rendue en Ukraine, afin de représenter la Suisse à la cérémonie
d’investiture du nouveau président, Viktor Iouchtchenko. Début février, la cheffe du
DFAE s’est rendue à Bruxelles, où elle a rencontré Javier Solana, le Secrétaire général du
Conseil de l’Union européenne et Haut représentant pour la politique étrangère et de
sécurité commune de l’UE, ainsi que Benita Ferrero-Waldner, la commissaire
européenne aux relations extérieures et à la politique de voisinage. Les questions de la
situation au Proche-Orient et de l’Initiative de Genève ont été abordées avec le
premier, alors que les Bilatérales II et les modalités de la future contribution suisse à la
cohésion de l’UE élargie ont été au centre des discussions avec Mme Ferrero-Waldner.
La conseillère fédérale a ensuite effectué une visite de six jours en Israël et en
territoires palestiniens. Elle a rencontré tout d’abord le Président de l’Autorité
palestinienne, Mahmoud Abbas, et le premier ministre, Ahmad Qoreï, à Ramallah, à qui
elle a réaffirmé l’engagement humanitaire de la Confédération. Elle a également plaidé
pour que l’Initiative de Genève ne soit pas « oubliée ». En Israël, elle a été reçue par
son homologue et par le Président Moshé Katsav. Les entretiens ont porté sur les
relations entre la Suisse et Israël, ce dernier pays s’étant plaint d’une campagne hostile
à son égard dans certains parlements cantonaux suisses et dans les médias. La
conseillère fédérale a ensuite effectué, à la fin février, une visite de six jours en
Amérique du Sud. Elle s’est rendue au Pérou, en Argentine et en Uruguay. Elle s’est
ensuite rendue à Ankara au mois de mars, afin de normaliser les relations entre la
Suisse et la Turquie, qui se sont dégradées en grande partie à cause de la question très
sensible du génocide arménien. Elle a notamment rencontré son homologue turc
Abdullah Gül. La cheffe du DFAE a effectué une visite en Serbie-Monténégro au mois de
juin. Elle y a rencontré le Président serbe Boris Tadic. Sujet extrêmement délicat,
Micheline Calmy-Rey a prôné l’indépendance du Kosovo, province serbe actuellement
sous protectorat international, et a offert les services de la Suisse, afin d’aider Serbes
et Albanais dans leurs pourparlers. Le président serbe ne l’a pas entendu de cette
oreille, puisqu’il a rétorqué que la « fragmentation » de la Serbie-Monténégro serait un
« détonateur dangereux » pour la région. La conseillère fédérale a ensuite été reçue à
Kiev au mois de juin, où elle a rencontré le Président Viktor Iouchtchenko. Une
intensification des relations bilatérales entre la Suisse et l’Ukraine, notamment en
matière de coopération technique et économique, a figuré au menu des discussions.
Fin juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite aux Etats-Unis, où elle a rencontré
son homologue américaine Condoleezza Rice. De nombreuses questions ont été
abordées, dont l’arrivée au pouvoir d’un ultraconservateur en Iran, un nouveau
protocole additionnel aux Conventions de Genève, ainsi qu’un accord commercial
bilatéral (accord de libre-échange) entre la Suisse et les Etats-Unis. La conseillère
fédérale s’est en outre rendue au siège de l’ONU à New York, où elle a rencontré Kofi
Annan. Après une visite officielle à Madrid, où elle a été reçue par son homologue
espagnol, la cheffe du DFAE s’est rendue au Kosovo. Elle y a rencontré le Président
kosovar Ibrahim Rugova et le premier ministre Bairam Kosumi. Elle a réaffirmé que le
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DFAE souhaitait une « indépendance formelle » pour le Kosovo. Cette prise de
position, n’a pas manqué de susciter les critiques de Belgrade, mais également des
remous aux chambres fédérales. Suite à une visite à Budapest, où elle a rencontré son
homologue hongrois, Micheline Calmy-Rey a effectuée une tournée au Proche-Orient
au mois de novembre. Ce voyage en Egypte, en Israël, dans les territoires palestiniens et
au Liban a été centré principalement sur l’adoption d’un emblème additionnel pour le
Mouvement de la Croix-Rouge. Au cours de cette visite, elle a rencontré le premier
ministre israélien Ariel Sharon et le Président de l’Autorité palestinienne Mahmoud
Abbas. En fin d’année, la conseillère fédérale s’est rendue en Slovénie, afin d’évoquer
l’aide de la Suisse à la cohésion de l’UE, et à Prague, où elle a été reçue par son
homologue tchèque. 37

Dans le cadre d’une visite de cinq jours en Indonésie et à Singapour, afin d’intensifier
les relations commerciales entre la Suisse et ces deux pays, le conseiller fédéral Joseph
Deiss a visité la région de Banda Aceh, dévastée par le tsunami. Il s’est ensuite rendu à
Budapest, où il a rencontré le ministre hongrois de l'économie et des transports et le
ministre en charge du développement régional. Les discussions ont principalement
porté sur la promotion de la coopération entre la Suisse et la Hongrie. Répondant à une
invitation chinoise formulée en 2004, le chef du DFE s’est rendu en Chine au mois de
juillet, pour une visite d’une semaine. À la tête d’une forte délégation économique, le
conseiller fédéral a notamment rencontré à Pékin le vice-premier ministre Zeng Peiyan
et le ministre du commerce Bo Xilai. Dans le cadre de l’accord de libre-échange
envisagé avec les Etats-Unis, Joseph Deiss s’est ensuite rendu à Washington, où il a
mené des discussions sur la question avec Robert Portman, le négociateur commercial
américain. Ankara a annulé au mois d’août le voyage de Joseph Deiss, prétextant un
problème d’agenda. Des tensions étaient notamment survenues suite à des divergences
de vues entre les deux pays sur la question du génocide arménien. En fin d’année,
Joseph Deiss a effectué plusieurs visites à l’étranger, dont une en Libye, première d’un
conseiller fédéral dans ce pays nord-africain. Il s’est également rendu à Moscou, où il a
rencontré le ministre russe du développement et celui des finances. Le chef du DFE a
terminé l’année par une visite en Italie, auprès du le ministre italien du commerce et de
l'industrie, une en Bulgarie et une dernière en Algérie. 38
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En visite officielle en Suisse, le Président de la République de l’Inde, Abdul Kalam, a
été reçu par le Conseil fédéral in corpore. Il a notamment visité les écoles
polytechniques fédérales de Lausanne et de Zurich, et a confirmé l’intérêt politique
d’une partenariat scientifique entre l’Inde et la Suisse. 39
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Le ministre russe des transports, Igor Lewitin, a été reçu à Berne début novembre par
Moritz Leuenberger, le chef du DETEC. Le rôle de la Conférence européenne des
ministres des transports a été le principal sujet de discussion. 40
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Le conseiller fédéral Joseph Deiss a rencontré le ministre du commerce et de
l’industrie Kamal Nath, et celui des finances Palaniappan Chidambaram, lors d’une
visite de cinq jours en Inde au mois de janvier. Il était accompagné, lors de ce voyage,
par une douzaine de représentants de l’économie. Le chef du DFE a rencontré son
homologue polonais Piotr Wozniak à Varsovie, lors d’une visite en Pologne au début du
mois de mars. L’engagement de la Suisse en faveur de la Pologne dans le cadre de la
contribution suisse à la cohésion à l’UE a été au centre des discussions. En avril, Joseph
Deiss s’est rendu en Arabie Saoudite, où il a signé un accord sur la protection des
investissements dans les deux pays. Il s’est ensuite envolé pour le Koweït, où il a
successivement été reçu par l’émir, le prince héritier et le premier ministre. Lors d’une
visite de travail en Autriche au début du mois de mai, le conseiller fédéral s’est
entretenu avec le ministre autrichien de l’économie et du travail, Martin Bartenstein,
ainsi qu’avec celui de l’agriculture, des forêts et de l’environnement, Josef Pröll. Les
discussions ont notamment porté sur les rapports économiques entre la Suisse et
l’Autriche, leur politique de croissance et leur coopération dans la lutte contre la grippe
aviaire. 41
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Au mois de février, le conseiller fédéral Christoph Blocher s’est rendu à Paris, où il a
rencontré le ministre français de la justice Pascal Clément. Il s’est ensuite rendu à
Washington auprès de l’Attorney General Alberto Gonzales, avec lequel il a signé un
accord de coopération en matière de coopération policière. Sur invitation du ministre
de l’intérieur du Liechtenstein, il s’est rendu à Vaduz, où il a rencontré ses homologues
allemand et autrichien, également invités. Les discussions multipartites ont porté
principalement sur la coopération en matière de sécurité entre les quatre pays voisins.
Le conseiller fédéral s’est rendu, sur invitation du ministre turc de la justice Cemil
Cicek, à un symposium organisé à l’occasion des 80 ans du Code civil turc (repris du
Code civil suisse). Outre son homologue turc, Christoph Blocher a également rencontré
le ministre turc de l’intérieur. En visite officielle à Moscou à la mi-octobre, le chef du
DFJP a notamment rencontré le ministre russe de la justice, Wladimir Ustinow. Dans le
cadre d’une visite en Slovaquie peu de temps après, Christoph Blocher a signé, à
Bratislava, un accord de réadmission avec le ministre de l’intérieur slovaque Robert
Kalinak. En fin d’année, le conseiller fédéral s’est rendu au Chili, où il a signé un accord
semblable avec le ministre chilien de l’intérieur, Belisario Velasco. 42
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Suite à son élection au mois de juin, la conseillère fédérale Doris Leuthard a effectué
une première visite à l’étranger au mois de septembre. Elle s’est rendue à Paris, où elle
a rencontré la ministre française de l’agriculture et de la pêche, Christine Bussereau,
ainsi que Christine Lagarde, la ministre déléguée au commerce extérieur. Les
discussions ont porté en grande partie sur la question de la conclusion d’un accord de
libre-échange agricole entre la Suisse et l’UE. Elle s’est ensuite rendue à Vaduz, au
Liechtenstein, où elle a rencontré plusieurs ministres de la Principauté. Lors d’une
visite à Berlin au mois d’octobre, la nouvelle cheffe du DFE a rencontré son homologue
allemand Michael Glos. Les parties se sont notamment engagées en faveur de la
poursuite du round de négociations de Doha sur la libéralisation du commerce mondial,
dans le cadre de l’OMC. En décembre, la conseillère fédérale s’est tout d’abord rendue
en Inde, où elle a rencontré son homologue indien Kamal Nath. Elle a ensuite rencontré
Susan Schwab, la représentante de l’administration Bush aux affaires commerciales,
lors d’une visite de deux jours à Washington. 43
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A la mi-novembre, le ministre indien de la science et de la technologie, Kapil Sibal, a
effectué une visite de quatre jours en Suisse. Il a été reçu par le conseiller fédéral
Pascal Couchepin. Les deux hommes se sont notamment rendus dans les deux écoles
polytechniques fédérales, afin d’y visiter des laboratoires de recherche. 44
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Le ministre russe des affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a été reçu à Berne par la
conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey fin novembre. Les entretiens ont porté, entre
autres, sur la conclusion d’accords de réadmission, de simplification d’octroi de visas
et de coopération humanitaire. 45
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Présidente de la Confédération durant l’année sous revue, la conseillère fédérale
Micheline Calmy-Rey a effectué de nombreux voyages à l’étranger. Elle s’est tout
d’abord rendue au mois de février en Asie, et plus précisément au Cambodge et en
Indonésie. L’aide humanitaire et le renforcement de la paix ont été au menu des
discussions. Dans le premier pays, elle a été reçue par le nouveau roi Norodom
Sihamoni. En Indonésie, elle a rencontré le président Susilo Bambang Yudhoyono. Au
mois de mars, la conseillère fédérale s’est rendue en Italie, où elle a rencontré le chef
du gouvernement Romano Prodi. La question de la fiscalité entre la Suisse et l’UE a été
au centre des discussions. En visite en Estonie au mois d’avril, elle a rencontré son
homologue Urmas Paet ainsi que le premier ministre Andrus Ansip, avec qui elle s’est
entretenue des relations Suisse-UE. Au cours du même déplacement, Micheline Calmy-
Rey a effectué une visite en Pologne, où elle a abordé la question des projets de
cohésion que financera la Suisse, puis en Lettonie où elle a notamment rencontré la
présidente Vaira Vike-Freiberga. En visite officielle au Portugal au mois de mai, la
présidente de la Confédération a rencontré le président Anibal Cavaco Silva et le
premier ministre Jose Socrates, avec lesquels elle s’est entretenue des relations
bilatérales entre la Suisse et le Portugal et de questions de politique européenne. Au
mois de juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite de deux jours en Espagne. Elle y
a notamment rencontré le roi Juan Carlos, ainsi que son homologue Miguel Angel
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Moratinos. Elle s’est ensuite rendue en Afrique au mois de juillet, pour une tournée de
plus d’une semaine, lors de laquelle elle a visité pas moins de sept pays (Bénin, Ghana,
Sénégal, Tchad, République démocratique du Congo, Burundi et Rwanda). Au mois de
septembre, la présidente de la Confédération a participé aux travaux de la 62ème
Assemblée générale de l'Organisation des Nations unies à New York. Lors d’une visite de
deux jours à Bruxelles, Micheline Calmy-Rey a été reçue par le président de la
Commission européenne, Jose Manuel Barroso. Lors d’une visite en Inde au mois de
novembre, la cheffe du DFAE et le premier ministre indien ont décidé de mettre en
place un groupe de travail chargé de négocier un mémoire d’entente destiné à
structurer les relations bilatérales entre les deux pays. Elle a ensuite rencontré le
président russe Vladimir Poutine et le premier ministre Sergueï Lavrov, avec qui elle a
signé un mémoire d’entente visant à approfondir les relations bilatérales entre la Suisse
et la Russie. La présidente de la Confédération a rencontré le président de la
République française Nicolas Sarkozy en novembre à Paris. Les discussions ont porté,
entre autres, sur la politique européenne. En décembre, Micheline Calmy-Rey s’est à
nouveau rendu à Paris, afin de représenter la Suisse à la Conférence internationale des
donateurs pour le Territoire palestinien. 46

La conseillère fédérale Doris Leuthard s’est rendue au Brésil en début d’année, où elle
a signé un protocole d’entente entre les deux pays avec le ministre brésilien des
affaires étrangères, qui permettra de faire baisser les droits de douane appliqués aux
produits suisses. Elle a ensuite effectué une visite de travail deux jours à Vienne. Elle y a
rencontré le ministre de la santé, de la famille et de la jeunesse, avec qui elle a discuté
de la compatibilité entre vie familiale et vie professionnelle. La conseillère fédérale
s’est ensuite rendue en Afrique du Sud et en Tanzanie en compagnie d’une délégation
de représentants d’economiesuisse. L’amélioration des conditions-cadres pour les
entreprises suisses et les phénomènes de double imposition ont été au centre des
discussions. Au mois de juin, la cheffe du DFE a participé à la réunion ministérielle
ordinaire de l'AELE à Vaduz, lors de laquelle des discussions ont été menées sur la
politique de l'AELE en matière d'accords de libre-échange avec des pays non-membres
de l'UE. Suite à un voyage en Chine au mois de juillet, lors duquel Doris Leuthard a tenté
d’inciter les entreprises chinoises à investir en Suisse, la conseillère fédérale s’est
rendue en Inde, où elle a signé un protocole d’entente avec son homologue indien en
matière de protection de la propriété intellectuelle. L’accord en question prévoit la
création d’un groupe chargé de plancher sur les questions liées à la prévention de la
production, de la distribution et de la vente de produits contrefaits. La conseillère
fédérale s’est ensuite rendue à Oman et dans les Emirats arabes unis dans le cadre
d’une mission économique. Elle a notamment signé un accord relatif à l'exonération
fiscale des entreprises de navigation aérienne avec les autorités du Sultanat d'Oman. A
la mi-novembre, Doris Leuthard s’est rendue à Bruxelles pour participer à la réunion
annuelle du « Joint ECOFIN » réunissant les ministres de l'économie et des finances de
l'UE et de l'AELE. La conseillère fédérale s’est ensuite rendue en Italie, dans le cadre
d’une visite de travail auprès de son homologue, le ministre italien du développement
économique Pier Luigi Bersani. En décembre, la cheffe du DFE, a participé à une
réunion informelle de ministres du commerce et de l'économie à Bali, sur l'invitation de
la ministre indonésienne du commerce. 47
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En visite en France en début d’année, le conseiller fédéral Samuel Schmid a rencontré
son homologue Michelle Alliot-Marie à Paris. Le renforcement de la collaboration entre
les deux pays au niveau militaire et humanitaire a été au centre des discussions. Il s’est
ensuite rendu à Rome fin février, où il a signé un accord sur le service militaire des
doubles nationaux, puis en Autriche à la fin mars, afin de rencontrer le chancelier
Alfred Gusenbauer, le ministre de l'intérieur Günther Platter et le ministre de la
défense Norbert Darabos. Les mesures de sécurité prévues pendant l'UEFA EURO 2008
ont été au centre des discussions. Le chef du DDPS a effectué une visite de trois jours
aux Etats-Unis au mois d’avril. Il s’est notamment entretenu avec son homologue
américain sur l’engagement civil et militaire de la Suisse dans le monde. Il s’est ensuite
rendu à Moscou pour une visite de travail, à l'invitation du premier vice-premier
ministre Sergei Ivanov. Afin de mieux se rendre compte de ce qu’implique
concrètement un engagement militaire pour la paix en Afrique sous l’égide de l’ONU,
Samuel Schmid s’est rendu en fin d’année au Liberia et au Mali. 48
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La Confédération a débloqué les derniers 200 millions de francs dans le dossier Yukos,
suite à un jugement du Tribunal fédéral. 49
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En visite en Iran au mois de mars, la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey a
rencontré à Téhéran son homologue Manoucher Mottaki, ainsi que le président iranien
Mahmoud Ahmadinejad. Si le dialogue sur les droits humains s’est poursuivi, la
conseillère fédérale a assisté à la signature d’un contrat d’approvisionnement en gaz
entre la Société d’électricité de Laufenburg SA et la société nationale iranienne
d’exportation de gaz. Fin mars, la chef de la diplomatie helvétique a effectué un voyage
de plusieurs jours dans les Balkans. Elle a tout d’abord inauguré la nouvelle ambassade
de Suisse à Pristina au Kosovo, puis a rencontré le président Etat Fatmir et le premier
ministre Hashim Thaçi. Elle s’est ensuite rendue en Bosnie, où elle s’est entretenue
avec son homologue Sven Alkalaj. Enfin, elle a été reçue en Macédoine par son
homologue Antonio Milososki. Au mois de juin, la cheffe du DFAE s’est rendue en
Arménie, où elle a rencontré son homologue arménien Eduard Nalbandian. Elle a
également été reçue par le président arménien, Serge Sargsian, pour une visite de
courtoisie. Micheline Calmy-Rey a effectué ensuite un voyage de quatre jours en
Amérique du Sud. Elle s’est tout d’abord rendue en Colombie, où elle a rencontré son
homologue Jaime Bermúdez, avant de se rendre à Medellin pour visiter divers projets
d’aide humanitaire et de promotion civile de la paix. Puis elle s’est rendue au Brésil,
afin de signer un protocole d’entente sur un partenariat stratégique avec le ministre
des affaires étrangères, Celso Amorim. En décembre, la cheffe du DFAE a effectué
plusieurs voyages. Elle a signé une convention destinée à éviter la double imposition
des revenus provenant du transport aérien international à Doha avec le ministre qatari
de commerce, Fahad Bin Jassem Bin Mohammed Al Thani. Elle a ensuite représenté la
Suisse au Conseil ministériel de l’OSCE à Helsinki, avant de s’envoler pour la Russie
pour une visite de travail avec le ministre russe des affaires étrangères Sergeï Lavrov. La
cheffe de la diplomatie suisse et son homologue russe ont signé un accord concernant
la représentation par la Suisse des intérêts russes en Géorgie. Micheline Calmy-Rey
s’est ensuite rendue à Prague, où elle a rencontré son homologue tchèque Karel
Schwarzenberg. Les questions de politique européenne ont été au centre des
discussions. Enfin, la conseillère fédérale a effectué une visite de travail à Malte, où elle
a été reçue par le vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères, Tonio Borg.
Les entretiens ont porté sur des questions bilatérales, notamment sur la contribution
de la Suisse à l’élargissement de l’UE destinée à Malte. 50
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La conseillère fédérale Doris Leuthard a conduit une mission économique de plusieurs
jours au Mexique au mois de février, afin d’intensifier les relations commerciales entre
les deux pays. Elle s’est ensuite rendue au Japon, où elle a signé, avec le ministre
japonais des affaires étrangères un accord bilatéral de libre-échange et de partenariat
économique entre les deux pays. En visite en Inde au mois d’avril, la cheffe du DFE a
rencontré son homologue Kamal Nath. Les deux ministres ont déclaré qu’un accord de
libre-échange entre les deux pays devrait être conclu dans l’année. Inaugurant le tout
premier vol direct de SWISS à destination de Shanghai, Doris Leuthard a effectué une
visite de cinq jours en Chine en mai. Ce déplacement avait pour objectif de rencontrer
Chen Deming, le nouveau ministre chinois du commerce et de poursuivre le dialogue
bilatéral en matière de libre-échange. La conseillère fédérale s’est rendue en Russie au
mois de juillet. Elle a signé un plan d’action pour renforcer la coopération économique
entre les deux pays avec son homologue russe. Afin d’entretenir les relations bilatérales
entre la Suisse et l’UE, la cheffe du DFE a rencontré trois commissaires européens à
Bruxelles. En fin d’année, Doris Leuthard a effectué une visite en Turquie. Elle était
accompagnée de représentants des principaux secteurs exportateurs suisses vers la
Turquie. 51
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Le conseiller fédéral Samuel Schmid s’est rendu en République démocratique du
Congo (RDC) au mois de mai. Il y a rencontré son homologue Chikez Diemu, qui lui a
demandé de soutenir le processus en cours de réforme des forces armées congolaises.
Au mois de septembre, le conseiller fédéral a effectué une visite de plusieurs jours en
Chine à l’occasion des Jeux paralympiques. Il a également rencontré le ministre de la
défense chinois Cao Guang Chuan. En marge d’une conférence sur le droit humanitaire
à Saint-Pétersbourg, Samuel Schmid a rencontré le premier ministre Vladimir Poutine,
avec lequel il a convenu de continuer à soigner les relations entre les deux pays. En
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visite en Suède au mois d’octobre, le conseiller fédéral a notamment rencontré son
homologue Sten Tolgfors, qui en a profité pour lui faire la promotion des avions de
combat Saab Gripen, qui pourraient remplacer une partie des F-5 Tiger de l’armée
suisse. 52

Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger a prononcé une allocution au Sommet sur le
développement durable de New Dehli début février. Il y a notamment rencontré le Prix
Nobel de la Paix Rajendra K. Pachauri. Il s’est ensuite rendu à Washington pour
participer à la conférence internationale sur les énergies renouvelables au mois de
mars. Il a mené plusieurs entretiens bilatéraux sur la politique climatique. Le conseiller
fédéral s’est rendu à Ljubljana (Slovénie) début avril, afin de prendre part à une
rencontre informelle des ministres de l’environnement de l’UE. Après avoir ouvert les
assises sur le climat du gouvernement autrichien, le conseiller fédéral a participé au
11ème Forum international de l’énergie, réunissant les ministres de l’énergie du monde
entier à Rome fin avril. Il a mené une série d’entretiens bilatéraux à cette occasion. Le
chef du DETEC a ensuite participé à la Conférence des Parties à la convention des
Nations Unies sur la diversité biologique à Bonn et au Forum mondial des transports à
Leipzig (Allemagne) au mois de mai. En visite à Rome auprès de son homologue italien
au mois d’octobre, le conseiller fédéral a signé un accord sur la construction du MEVA,
le RER transfrontalier Mendrisio-Varese. 53
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Au mois de février, la cheffe du Département fédéral des Affaires étrangères (DFAE) a
reçu à Genève le ministre des affaires étrangères russe Sergueï Lavrov, pour une
rencontre officielle de travail. 54
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Au mois de mars, Pascal Couchepin, chef du département de l’intérieur, a été invité à
Linz (Autriche), ville européenne de la culture durant l’année sous revue, pour un
symposium intitulé « Extra Europa ». Il a pu y faire part de l’expérience helvétique et a
rencontré le président autrichien, Heinz Fischer. Il a également lancé une polémique en
Suisse en proposant d’ouvrir un débat sur les avantages et les inconvénients d’une
adhésion de la Suisse à l’UE. En Suisse, ses propos n’ont reçu un écho positif que de la
part du parti socialiste. Les libéraux-radicaux et les démocrates-chrétiens ont estimé
que ce n’était pas le moment de poser la question et se sont montrés satisfaits des
bilatérales, tandis que l’UDC a fermement condamné des propos jugés
« eurofanatiques ». En mars encore, il s’est rendu en Russie pour une visite de quatre
jours. Il a rencontré les ministres russes de la culture et de la science, Alexander
Avdejev et Andrei Fushenko, et a participé à une conférence du Conseil de l’Europe sur
la thématique de la cohésion sociale. Il a finalement signé une déclaration d’intention
en vue d’une collaboration renforcée dans le domaine de la culture. 55
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La secrétaire d’Etat américaine, Hillary Rodham Clinton, et le chef de la diplomatie
russe, Sergueï Lavrov, se sont rendus à Genève afin de discuter du désarmement lié à
l’accord Start qui prenait fin durant l’année sous revue. En marge de ce sommet, la
ministre américaine a rencontré la cheffe du DFAE. La première a remercié la Suisse
pour ses bons offices, notamment en Iran depuis 1980, et pour ses efforts dans le
dossier nucléaire iranien. La seconde a rappelé que le gouvernement suisse avait de la
peine à accepter les pressions américaines dans le conflit fiscal qui les opposait et a
affirmé que la Suisse était prête à accueillir des détenus de Guantanamo. 56
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En septembre, le président russe, Dmitri Medvedev, est venu en Suisse et a rencontré
l’ensemble du Conseil fédéral. C’était la première visite officielle d’un président russe
en Suisse. Les discussions ont porté sur la situation économique mondiale, la sécurité
européenne et les événements dans le Caucase. Le secret bancaire a également été
évoqué. Quatre accords bilatéraux ont été signés concernant l’échange de savoir-faire
en cas de catastrophe naturelle, la facilitation de l’octroi de visas entre les deux pays, le
retour des personnes frappées d’une décision de renvoi et le sport. 57
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Au mois de février, Doris Leuthard, présidente de la Confédération durant l’année sous
revue, est allée à Madrid à la suite de Micheline Calmy-Rey dans le cadre de la
résolution de la crise des otages avec la Libye. Elle y a remercié la présidence espagnole
de l’UE et le roi d’Espagne pour leur médiation dans le conflit. En avril, elle s’est rendue
à Washington à l’invitation du président Obama pour le sommet sur la sécurité
nucléaire visant à élaborer des mesures afin d’éviter l’appropriation de matériel
nucléaire par des terroristes. La cheffe du Département de l’économie (DFE) a
également traité des questions relatives à l’aéroport de Zurich, aux négociations de la
nouvelle CDI et aux fichiers volés avec la chancelière Angela Merkel à Berlin. Les deux
parties ont affirmé que les groupes de travail mixtes traitant de ces sujets ont permis
des progrès. En mai, elle a discuté du différend fiscal opposant la Suisse et l’Italie avec
Silvio Berlusconi à Rome. Elle a encore rencontré le ministre des affaires étrangères,
Franco Frattini, et celui de l’économie et des finances, Giulio Tremonti. Une reprise des
négociations relatives à la nouvelle CDI a été évoquée et Silvio Berlusconi a assuré
s’engager dans la résolution du conflit libyen. Le même mois, elle s’est rendue à Paris
dans le cadre d’une rencontre ministérielle de l’OCDE. Elle a déclaré que la pression
autours de la question fiscale a baissé suite aux négociations de nouvelles CDI mais que
les pays membres auraient de nouvelles exigences relatives à l’échange automatique en
matière fiscale. En juillet, elle a rencontré le président de la commission européenne,
José Manuel Barroso, et le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy à
Bruxelles. Les discussions ont porté sur la reprise des acquis communautaires dans un
contexte où l’UE souhaite redéfinir ses relations avec la Suisse. Au mois d’août, la
présidente helvétique est allée en Chine avec une délégation de trente représentants
des milieux économiques afin de lancer le processus de négociation d’un accord de
libre-échange entre les deux pays. Elle a ensuite signé un plan d’action économique
visant le renforcement de la collaboration entre la Suisse et la Russie avec son
homologue Dmitri Medvedev à Sotchi (Russie). Au mois de septembre, elle a pris la
parole lors de l’Assemblée générale des Nations Unies à New York. Elle a ensuite
rencontré les présidents des Etats-Unis et de la République populaire de Chine, Barack
Obama et Hu Jintao. Au mois d’octobre, elle s’est rendue en Jordanie pour rencontrer
le roi Abdullah II et le ministre de la planification et de la coopération internationale,
Jafar Hassan. Les discussions ont porté sur les relations économiques des deux pays et
sur la signature d’un accord-cadre visant l’amélioration des services de sauvetage
jordaniens. En novembre, elle a traité des questions d’immigration, d’intégration, de
politique européenne et de crise économique dans le cadre de la rencontre annuelle
des pays germanophones à Lübeck (Allemagne). 58
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Au mois de janvier, Micheline Calmy-Rey est allée en Slovénie, en Géorgie et en Russie
lors d’un voyage de trois jours. La rencontre de Ljubljana s’inscrit dans le cadre des
relations bilatérales ordinaires avec la Slovénie. A Tilfis (Géorgie), la cheffe du DFAE a
fait un discours auprès de représentants du gouvernement, de l’opposition et
d’organisations non gouvernementales à propos des droits humains, de l’Etat de droit
et des structures démocratiques. Elle l’a fait en tant que présidente du Conseil de
l’Europe. Elle a ensuite rencontré le ministre russe des affaires étrangères, Sergei
Lavrov à Moscou. Les discussions se sont concentrées sur la normalisation des relations
entre la Géorgie et la Russie ainsi que sur la réforme de la Cour européenne des droits
de l’homme. En février, elle a évoqué la restitution des fonds Duvalier avec le président
René Préval en Haïti. Elle s’est ensuite rendue au Sud-Kivu en République
démocratique du Congo, puis en Tanzanie, dans le cadre d’une rencontre avec la DDC
qui finance des projets dans la région. En mars, elle a discuté de la question libyenne et
surtout de la procédure empêchant certains ressortissants libyens d’obtenir un visa
Schengen avec la cheffe de la diplomatie européenne, Catherine Ashton, à Bruxelles. Au
mois d’avril, elle a présenté les contours de la conférence d’Interlaken au siège du
Conseil de l’Europe, à Strasbourg. La conférence a traité de la question des réformes à
entreprendre au sein du conseil. En mai, elle est allée à New York dans le cadre de la
conférence des Nations Unies sur la révision du traité de non prolifération nucléaire.
Micheline Calmy-Rey a critiqué le fait qu’après deux décennies post guerre froide, le
recours à l’arme nucléaire demeure au sein des doctrines militaires des Etats. En juin,
elle s’est rendue en Chine dans le cadre de l’exposition universelle de Shanghai. Elle a
visité le pavillon suisse avant de se rendre à Pékin pour rencontrer le vice-premier
ministre chinois, Li Keqiang et le ministre des affaires étrangères, Yang Jiechi. Au mois
d’août, elle a rencontré le ministre indien des affaires étrangères et celui des finances,
de l’environnement et de la science à New Dehli. En septembre, elle est allée à New
York pour le sommet des Nations Unies sur les Objectifs du millénaire lors duquel elle a
affirmé que la communauté internationale s’est trop focalisée sur les symptômes de la
pauvreté plutôt que sur ses causes. Au mois de novembre, elle s’est rendue à Bruxelles
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à l’occasion du 50ème anniversaire de la mission suisse. Elle a souhaité une
« helvétisation » du continent européen en ce qui concerne la démocratie directe tout
en admettant que la Confédération doit mieux harmoniser sa démocratie directe avec
ses obligations internationales. 59

Au mois de février, Evelyne Widmer-Schlumpf a présenté à Bruxelles la position de la
Suisse dans son utilisation de l’accord de Schengen pour bloquer des visas libyens.
Cette utilisation a été alors considérée comme abusive par certains pays membres. En
septembre, elle a participé à la rencontre des ministres européens de l’intérieur lors
d’une réunion du comité mixte sur Schengen, à Luxembourg. Elle a ainsi annoncé que
malgré l’augmentation des coûts de Schengen, suite notamment au développement de
la banque de donnée SIS II, il n’y aurait pas de surcoût pour la Suisse. Au mois d’août,
elle a rencontré son homologue, Alexander Konowalow, en Russie afin de discuter de la
coopération en matière judiciaire entre les deux pays. 60

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Une CDI a été signée avec Hongkong. 61BUNDESRATSGESCHÄFT
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Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l’approbation d’un protocole
modifiant la CDI avec l’Inde. 62
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Le parlement a approuvé la Convention de sécurité sociale entre la Confédération et
l'Inde. 63
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Im Januar traf Bundespräsidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gespräche stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundespräsident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Brüderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatspräsidenten Pál Schmitt sowie den Aussenminister János Martonyi. Da Ungarn
damals die EU präsidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gespräche, welche Bundespräsidentin Calmy-Rey im Februar
in Brüssel mit dem Präsidenten des Europäischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionspräsident José Manuel Barroso sowie mit dem Präsidenten des
Europäischen Parlaments Jerzy Buzek führte. Im selben Monat stattete die Bundesrätin
dem spanischen König Juan Carlos I. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des königlichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
März stattete die Bundespräsidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Eröffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundespräsidentin in Wien den
österreichischen Bundespräsidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit für einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehörde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische Führung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem über
Steuerfragen diskutierte. Dabei drückte sie ihr Missfallen über die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und übte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesrätin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
Anfang Juni von Ungarn die EU-Ratspräsidentschaft übernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhältnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gesprächs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jährigen
Jubiläums der diplomatischen Beziehungen zwischen Rumänien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundespräsidentin
Mitte Juli den russischen Präsidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
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besuchte dabei ein UNHCR-Flüchtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen Vierländertreffen die deutschen und österreichischen
Bundespräsidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Fürst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die europäischen Unterstützungsmöglichkeiten für eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Europäischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brüssel und erläuterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Präsidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Führung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundespräsidentin stattete
Micheline Calmy-Rey der Türkei ab, wo sie in Ankara Präsident Abdullah Gül traf. 64

Volkswirtschaftsminister Johann Schneider-Ammann besuchte im Januar Ungarn und
unterzeichnete dabei ein Projektabkommen im Umweltbereich. Im März stattete der
Bundesrat Deutschland einen Antrittsbesuch ab. Beim Treffen mit Wirtschaftsminister
Rainer Brüderle erläuterte er die Schweizer Haltung zur möglichen Weiterentwicklung
des bilateralen Weges mit der EU. Der Vorsteher des Eidgenössischen
Volkswirtschaftsdepartements besuchte im April Indien, wo er die Verhandlungen über
ein Freihandelsabkommen voranbringen wollte. Im Mai war Johann Schneider-Ammann
in Brüssel zu Besuch, wo er unter anderem den EU-Agrarkommissar und den EU-
Handelskommissar traf. Der Volkswirtschaftsminister unterzeichnete ein Abkommen
mit der EU zum gegenseitigen Schutz von Ursprungsbezeichnungen (AOC). Im Juli
besuchte er gemeinsam mit Bundespräsidentin Calmy-Rey Russland, wo sie zusammen
mit dem russischen Präsidenten Medwedew eine Holcim-Zementfabrik einweihten.
Schneider-Ammann hielt sich im Oktober zu einem Staatsbesuch in Brasilien auf, wo er
verschiedene Minister zu bilateralen Gesprächen traf und ein Stagiaire-Abkommen
unterzeichnete. Anschliessend besuchte er Chile, wo das duale Berufsbildungssystem
der Schweiz ein Gesprächsthema war. Ebenfalls stand das seit 2004 gültige
Freihandelsabkommen auf der Agenda. 65
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Der georgische Aussenminister Grigol Waschadse weilte Anfang März auf Einladung von
Bundespräsidentin Micheline Calmy-Rey in Bern. Nebst verschiedenen bilateralen
Fragen stand die Vermittlung der Schweiz zwischen Georgien und Russland im Zentrum
der Gespräche. 66
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Der Bundesrat veröffentlichte die Botschaft zum Abkommen zwischen der Schweiz und
Russland über den Schutz der geografischen Angaben und Ursprungsbezeichnungen. 67
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Der Premierminister Russlands, Wladimir Putin, weilte im Juni für die 100. Session der
ILO in Genf. Am Rande dieser Veranstaltung traf er sich mit Bundespräsidentin
Micheline Calmy-Rey. Bei den Gesprächen stand die Möglichkeit einer russischen
Mitgliedschaft bei der WTO im Zentrum. 68
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Das Parlament stimmte dem DBA mit Indien zu. 69INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Im Berichtsjahr votierten beide Räte für das DBA mit Uruguay. 70INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Die indische Staatspräsidentin Pratibha Patil stattete der Schweiz einen offiziellen
Staatsbesuch ab. Sie wurde Anfang Oktober in Bern von sechs Bundesräten empfangen.
Die Vertreter beider Länder unterzeichneten dabei ein Memorandum of Understanding
für den Dialog betreffend Finanzfragen. 71
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Der Ständerat hiess das DBA mit Singapur gut. 72BUNDESRATSGESCHÄFT
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Pour sa première visite officielle à l’étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangères s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une première prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres où s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, l’occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de l’OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente à Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxième Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En parallèle, il a rencontré
le ministre des affaires étrangères et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantième anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de l’OTAN à
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, à Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de l’Union européenne. La visite à Londres s’est insérée dans une
stratégie d’intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite reçu le
conseiller fédéral à l’occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangères de
l’Allemagne, l’Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu à Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre
les problèmes institutionnels avec l’UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été l’occasion de se pencher sur la
coopération transfrontalière. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu à l’Assemblée
générale de l’ONU à New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé à la Conférence
ministérielle de la Francophonie à Kinshasa où il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d’un déplacement au Burundi, où le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d’un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s’est ensuite rendu à Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de l’OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le rôle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la première
visite officielle d’un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s’est envolé pour l’Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, l’occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thaïlande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de l’économie de l’UE et de l’AELE,
l’occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part à la conférence
ministérielle de l’OSCE à Dublin. En 2014, l’organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme à Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise à renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’à renoncer à verser les rançons demandées
lors de prises d’otages. 73
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Doris Leuthard, ministre de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la
communication s’est rendue en Chine à bord du vol inaugural Swiss Zürich-Pékin pour
rencontrer cinq ministres chinois et intensifier ainsi les relations bilatérales entre les
deux pays. Puis, elle a représenté la Suisse au Forum ministériel mondial sur
l’environnement à Nairobi, forum qui visait notamment à préparer la Conférence de
l’ONU sur le développement durable en juin. Elle a ensuite participé à la Conférence
des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) au mois de juin. Enfin, la
coopération sur les énergies renouvelables et les technologies efficaces a emmené la
ministre à Moscou où elle a rencontré son homologue russe. Puis, la ministre s’est
rendue à la Conférence mondiale sur la biodiversité à Hyderabad en Inde. Le dernier
voyage a amené Doris Leuthard à la Conférence sur le climat de Doha qui visait la
prolongation du protocole de Kyoto. 74
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Lors de la semaine verte internationale, le ministre de l’économie Johann N.
Schneider-Ammann s’est rendu à Berlin. Il y a notamment rencontré la ministre
allemande de l’Agriculture, Ilse Aigner, ainsi que Philipp Rösler, ministre de l’économie,
afin de discuter des relations économiques, notamment des questions fiscales, ainsi
que de la question délicate du bruit des avions. En février, le ministre s’est envolé pour
la Pologne avec une délégation économique. C’est ensuite aux portes de l’Europe, en
Turquie, que s’est déplacé Johann Schneider-Ammann afin d’approfondir les liens
bilatéraux économiques entre la Suisse et la Turquie. En vue de faire avancer divers
dossiers bilatéraux, le ministre a ensuite rencontré quatre commissaires européens à
Bruxelles. En mai, il s’est rendu à Paris pour y rencontrer son homologue français,
Michel Sapin, avec qui il a notamment évoqué l’accord récemment signé au sujet de
l’aéroport de Bâle-Mulhouse. Toujours en Europe, le ministre a ensuite pris part à une
réunion trilatérale avec ses homologues allemands et autrichiens. Puis, accompagné
d’une délégation économique, le conseiller fédéral s’est rendu en Chine pour renforcer
les relations de commerce entre les deux pays. Toujours en Asie, mais en octobre,
Johann Schneider-Ammann a accompagné la présidente de la Confédération à
l’assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale à Tokyo. Un mois plus tard,
Singapour et la Malaisie ont accueilli le ministre suisse avec l’objectif d’intensifier les
liens économiques entre les deux pays. Ce voyage s’est conclu par de premières
négociations avec la Malaisie en vue d’un accord de libre-échange avec l’AELE. Johann
Schneider Ammann s’est ensuite rendu en Italie pour une visite de travail, la péninsule
étant le deuxième partenaire commercial de la Suisse. 75
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La santé, la culture et la recherche ont été au programme du voyage en Inde du ministre
de l’intérieur Alain Berset. 76
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Le Conseil national s’est joint à la décision du Conseil des Etats et a adopté la CDI avec
Singapour. 77
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Les chambres fédérales ont approuvé un protocole modifiant la CDI avec la Russie. 78BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2012
EMILIA PASQUIER

Les chambres fédérales ont adopté la CDI avec Hong Kong. 79BUNDESRATSGESCHÄFT
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EMILIA PASQUIER

En janvier, le ministre des affaires étrangères, Didier Burkhalter, s’est rendu à Rome
afin de rencontrer son homologue italien Giulio Terzi. Les deux hommes ont inauguré le
premier « Forum sur le dialogue Italie-Suisse » qui vise à renforcer la coopération entre
les deux pays. Le ministre s’est ensuite envolé pour les Balkans où il a rencontré les
membres du gouvernement de Bosnie et Herzégovine. Ensuite, il s’est rendu à Belgrade
pour discuter des présidences de la Suisse (2014) et de la Serbie (2015) à l’OSCE.
L’Irlande a ensuite accueilli le ministre pour des discussions portant sur la politique
européenne. Le chef de la diplomatie suisse s’est rendu à Rome à l’occasion de la
tournée européenne du secrétaire d’Etat américain John Kerry. Pour inaugurer son
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entrée dans le groupe « Amis du Yémen », Didier Burkhalter a fait le déplacement à
Londres pour participer à une rencontre de ce groupe qui vise à soutenir la transition
politique yéménite. La Journée mondiale de l’eau a ensuite emmené le ministre à La
Haye pour une conférence internationale. En avril, le chef de la diplomatie suisse a
entamé une tournée sud-américaine qui l’a conduit au Chili, au Pérou et en Colombie.
Ces voyages lui ont permis de s’entretenir avec les politiques de ces pays, ainsi que de
visiter les différents projets soutenus par la Confédération. La Chine a ensuite accueilli
le ministre libéral-radical pour une visite de travail centrée sur les questions bilatérales
et internationales. Pour célébrer le 50e anniversaire de l’adhésion suisse au Conseil de
l’Europe, Didier Burkhalter a prononcé un discours devant l’assemblée parlementaire
de Strasbourg. En mai, le ministre s’est rendu en Israël et en Territoire palestinien
occupé, confirmant ainsi l’engagement de la Suisse pour une solution à deux Etats au
Proche-Orient. L’engagement de la Suisse pour l’interdiction de la peine de mort a
ensuite emmené le conseiller fédéral au 5e Congrès mondial contre la peine de mort à
Madrid. Avant de présenter les objectifs de la présidence suisse 2014 devant l’OSCE à
Vienne, Didier Burkhalter a participé, également à Vienne, à une conférence de
l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (IEA). Il s’est ensuite rendu à Salzbourg
afin de prendre part à la rencontre quadripartite des ministres des affaires étrangères,
qui regroupe les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses. En août,
la Lituanie et la Lettonie ont accueilli le ministre neuchâtelois, qui a notamment
prononcé son discours du 1er août à Riga. Le ministre a ensuite pris la route de l’est
pour une visite de travail en Slovaquie. Sa visite suivante s’est déroulée aux Pays-Bas,
où, après avoir rencontré le ministre des affaires étrangères néerlandais, il s’est dirigé
vers La Haye pour visiter la Cour pénale internationale et l’Organisation pour
l’interdiction des armes chimiques. En automne, la visite de Didier Burkhalter au Maroc
a marqué la première visite officielle d’un ministre des affaires étrangères dans ce pays.
Le neuchâtelois a ensuite participé à l’Assemblée générale de l’ONU, à New York. C’est
ensuite l’Océanie, plus précisément l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Vanuatu, qui
ont accueilli Didier Burkhalter afin d’aborder tout particulièrement les questions du
changement climatique et du développement durable. En tant que nouveau membre de
l’ASEM, la Suisse a été représentée par son ministre des affaires étrangères lors de la
rencontre ministérielle à New Dehli. Quelques semaines avant que la Suisse ne prenne
la présidence de l’OSCE, Didier Burkhalter a participé au Conseil ministériel de
l’organisation à Kiev en décembre. 80

Eveline Widmer-Schlumpf, ministre des finances, a représenté la Suisse lors de la
réunion des ministres des finances et des directeurs des banques centrales des Etats
membres du G20. Invitée par la Russie, la ministre a rencontré le président Vladimir
Poutine. Le gouvernement du Liechtenstein a ensuite accueilli la ministre pour une
discussion portant sur les marchés financiers et autres thèmes fiscaux. En mars, la
ministre grisonne a participé à la rencontre des ministres germanophones des finances
à Berlin. L’accord FATCA, la crise de la dette et les relations Suisse-UE se sont dessinés
comme les thèmes centraux de cette rencontre. Toujours dans le domaine
économique, la ministre s’est rendue à Washington afin de participer à l’assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale. En juillet, la conseillère fédérale s’est
déplacée à Paris pour signer la nouvelle convention suisse contre les doubles
impositions en matière de succession. Accompagnée par le président de la BNS Thomas
Jordan, Eveline Widmer-Schlumpf s’est rendue à Moscou pour la réunion des ministres
des finances et des directeurs des banques centrales des Etats membres du G20. Ces
mêmes personnes se sont ensuite rendues à Washington pour prendre part à
l’assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale et à la réunion des ministres des
finances et des gouverneurs des banques centrales des Etats membres du G20. Une
autre réunion des ministres de l’économie et des finances des pays membres de l’UE et
de l’AELE, a ensuite amené la conseillère fédérale à Luxembourg.
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La signature d’une convention de sécurité sociale a été au cœur de la rencontre entre
le ministre uruguayen des affaires étrangères Luis Almagro et Didier Burkhalter au
mois d’avril. 81
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Le chef de la diplomatie suisse a reçu son homologue russe Sergueï Lavrov. La
rencontre a permis aux deux hommes de parler de la coopération bilatérale et de
l’actualité internationale.

ANDERES
DATUM: 12.04.2013
EMILIA PASQUIER

L’obligation du service militaire a constitué le thème principal de discussion entre Ueli
Maurer et le ministre de la défense de Singapour Ng Eng Hen de passage en Suisse. 82

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.10.2013
EMILIA PASQUIER

Marco Weber, un militant suisse de Greenpeace a été fait prisonnier en Russie suite à
l’attaque d’une plateforme pétrolière de Gazprom. D’abord accusé de piraterie, puis de
hooliganisme, il a été libéré après trois mois de détention en raison d’une amnistie
décidée par le parlement russe. 83
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Le 8 mai, lors de la visite officielle à Berne du président de Singapour, Tony Tan Keng
Yam et Didier Burkhalter ont émis le souhait de renforcer les liens entre les deux pays,
bien qu'ils soient déjà forts dans les domaines économique, financier et scientifique.
Pour ce faire, ils ont signé une Déclaration de partenariat renforcé (« Declaration of
Enhanced Partnership ») afin de prévoir un échange politique régulier ouvrant le
chemin au renforcement de la coopération entre la Suisse et la la Cité-Etat du Sud-Est
asiatique. 84
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DATUM: 08.05.2014
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Début juillet, la conseillère fédérale Doris Leuthard a effectué une visite de travail à
Singapour et en Corée du Sud. Dans les deux pays, les entretiens que la cheffe du
DETEC a mené avec des représentants du gouvernement et des scientifiques ont porté
sur la politique énergétique et climatique ainsi que sur les technologies de
l’information et de la communication. 85
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DATUM: 02.07.2014
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Le projet d’arrêté fédéral portant approbation de la convention de sécurité sociale
entre la Suisse et l’Uruguay, signé le 11 avril 2013, a été approuvé par les deux Chambres
fédérales. C'est d'abord le Conseil des Etats qui a donné son feu vert le 13 juin 2014,
puis le Conseil national a suivi lors de la session d'hiver. Dans son message du 12 février
2014, le Conseil fédéral avait noté que cette convention était similaire à celle que la
Suisse avait conclue avec le Chili et que d'autres négociations avaient été entamées
avec l’Uruguay, l’Argentine et le Brésil. La convention qui s'applique à l’assurance-
vieillesse, survivants et invalidité met en place des dispositions portant sur l’égalité de
traitement des ressortissants des Etats contractants, le versement des rentes à
l’étranger, la prise en compte des périodes d’assurance, l’assujettissement des
personnes exerçant une activité lucrative et l’entraide administrative. 86
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Début février, la cheffe du DFF s'est rendue en Asie. Eveline Widmer-Schlumpf a
d'abord effectué une visite de deux jours à Singapour où elle a rencontré le président,
Tony Tan Keng Yam, et le ministre des finances, Tharman Shanmugaratnam. Il a
notamment été question de l'importance d'une intensification de la collaboration
financière entre les deux pays, étant donné le bon développement de la place
financière singapourienne. La conseillère fédérale a ensuite continué son voyage vers la
Chine. A Pékin, elle s'est entretenue avec Lou Jiwei, ministre des finances et avec Zhou
Xiaochuan, gouverneur de la banque centrale chinoise. La mise en place d'une
plateforme d'échange du renminbi sur le territoire helvétique a été au centre des
discussions, sujet dont il avait par ailleurs déjà été question le 21 janvier à Davos lors la
signature d'un protocole d'entente entre la BNS  et la banque centrale chinoise.
A la fin de sa visite, la ministre des Finances a participé à une cérémonie organisée à
l'ambassade de Suisse en l'honneur du 65e anniversaire des relations diplomatiques
ente la Suisse et la Chine. 87
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En marge du 45e Symposium de Saint-Gall, une conférence annuelle autour du dialogue
interculturel qui a lieu depuis 1970 sur le campus de l’Université de Saint-Gall (HSG),
Johann Schneider-Ammann a mené des entretiens avec le premier ministre islandais,
Sigmundur Davíð Gunnlaugsson, et le vice-premier ministre et ministre des Finances
de Singapour, Tharman Shanmugaratnam. 
Avec M. Gunnlaugsson, le chef du DEFR a surtout discuté des relations économiques
bilatérales et des négociations en cours dans le cadre de AELE. Il a aussi été question
des relations qu'ont les deux pays avec l'Union européenne. 
Lors de l'autre rencontre, Johann Schneider-Ammann a discuté des relations
économiques et commerciales entre la Suisse et Singapour avec son homologue
singapourien. 88
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Johann Schneider-Ammann s'est rendu en Inde du 15 au 17 mai. A Delhi, il a rencontré
la ministre du commerce et de l’industrie Nirmala Sitharaman avec laquelle il a discuté
des relations économiques bilatérales et des négociations de l’accord de libre-échange
entre l’AELE et l’Inde. Le chef du DEFR s'est ensuite déplacé à Bangalore dans le sud du
pays où il a lancé les CTI Market Entry Camps, une initiative de la Commission de la
technologie et de l'innovation (CTI) gérée par swissnex India visant à promouvoir
l'implantation de start-ups suisses en Inde. Le Conseiller fédéral était accompagné
d'une délégation de représentants d'entreprises suisses et de membres de
gouvernements cantonaux et du Conseil national. 89
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Du 9 au 11 juillet, la cheffe du DETEC, accompagnée par une délégation, a effectué une
visite de travail à Singapour et en Corée du Sud. 
A Singapour, elle s'est entretenue avec S Iswaran, ministre responsable de l'énergie,
Vivian Balakrishnan, ministre de l'environnement et des ressources en eau et Lui Tuck
Yew, ministre des transports. Mis à part la politique climatique et énergétique, il a aussi
été question de technologie et de communication. 
En Corée du Sud, Doris Leuthard a rencontré Choi Yanghee, le ministre de la science et
des technologies de l'information et de la communication, Yoon Seong-Kyu, ministre de
l'environnement, Yeo Hyung-Kyu, vice-ministre coréen des transports ainsi que le vice-
ministre de l'énergie, Moon Jae-do. 90
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Johann Schneider-Ammann a participé à la Conférence ministérielle de l’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre à Genève. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, l'Inde, l'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de l'AELE ont rencontré l'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de l'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et l'UE. 91
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Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux accepté le projet d'arrêté
fédéral portant approbation de la convention de sécurité sociale avec la République
populaire de Chine, respectivement en juin et septembre 2016. Tel que précisé par le
conseiller fédéral Alain Berset devant la chambre des cantons, la convention en
question s'inscrit dans le contexte du développement des relations de la Suisse avec
ses partenaires économiques les plus importants sur le continent asiatique - des
accords similaires ont à ce titre déjà été conclus avec le Japon, l'Inde et la Corée du
Sud. 92
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Mitte September 2019 stattete der indische Präsident Ram Nath Kovind der Schweiz
einen eintägigen Besuch ab. Im Zentrum der Gespräche standen der Abschluss eines
Freihandelsabkommens zwischen den EFTA-Staaten und Indien, worüber schon seit
2008 verhandelt wurde, sowie ein bilaterales Investitionsschutzabkommen. Vertiefte
Kooperation fasste man in den Bereichen Schienenverkehr, Cleantech und erneuerbare
Energien ins Auge. Die Vertreter beider Länder unterzeichneten nach Abschluss der
offiziellen Gespräche mehrere Absichtserklärungen, um im Kampf gegen den
Klimawandel zusammenzuarbeiten und die Wissenschaftskooperation auszubauen. Der
Besuch von Präsident Kovind war der dritte Besuch eines indischen Staatsoberhaupts in
den vergangenen 15 Jahren, nachdem bereits Abdul Kalam und Pratibha Patil in die

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.09.2019
AMANDO AMMANN

01.01.90 - 01.01.20 23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Schweiz gereist waren. 93

Aussenwirtschaftspolitik

Dans le courant du mois de mars 2019, les deux chambres du Parlement fédéral ont pris
acte du rapport sur la politique économique extérieure 2018. Dans un contexte
marqué notamment par l'émergence de tendances protectionnistes sur la scène du
commerce international, la réorientation de la politique économique extérieure des
Etats-Unis – ayant contribué à une forte mise sous pression de l'OMC et de l'OCDE –, le
Brexit ou encore les négociations en vue de la signature d'un éventuel accord
institutionnel entre la Suisse et l'UE, l'action helvétique en terme de politique
économique extérieure a, durant l'année écoulée, été guidée par deux objectifs:
améliorer l'accès de l'économie suisse aux marchés internationaux et consolider les
relations politiques et économiques avec l'UE. 
En ce qui concerne plus particulièrement le dossier européen, à la suite de pourparlers
débutés en 2014, le Conseil fédéral a pris connaissance du projet d'accord cadre au
début du mois de décembre 2018 et choisi de soumettre le texte en question à une
consultation dont les résultats sont attendus pour le printemps 2019. A titre de rappel,
le 21 décembre 2017, Bruxelles faisait le choix de limiter la prolongation de l'équivalence
boursière accordée à la Suisse à un an. En décembre 2018, cette même équivalence a
une nouvelle fois été reconduite de façon restreinte – soit jusqu'au 30 juin 2019 –, dans
l'attente de voir quelle sera la position de la Suisse sur l'accord cadre institutionnel.
Alors que la date d'exécution du Brexit était initialement fixée au 29 mai 2019, le
Conseil fédéral a également fait part de sa volonté de maintenir des relations aussi
«fluides» que possible avec le Royaume-Uni.
Pour l'année à venir, la priorité sera accordée à l'amélioration de l'accès des
entreprises suisses aux marchés étrangers et au développement du réseau d'accords
de libre-échange (ALE), et ce notamment avec le Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay
et Uruguay). Des entretiens exploratoires en vue de la conclusion d'un éventuel ALE
avec les Etats-Unis sont également envisagés. 
Parallèlement au rapport sur la politique économique extérieure, le Conseil fédéral
soumettait également au Parlement les objets suivants: l'arrêté fédéral portant
approbation de l'accord entre la Confédération suisse et la Géorgie concernant la
reconnaissance mutuelle et la protection des indications géographiques, des
appellations d'origine et des indications de provenance, l'arrêté fédéral autorisant le
Conseil fédéral à approuver des amendements aux annexes de l'accord entre le Conseil
fédéral de la Confédération suisse et le Gouvernement de la Fédération de Russie
concernant la protection des indications géographiques et des appellations d'origine,
ainsi que le rapport et le projet d'arrêté fédéral sur le mesures tarifaires prises en 2018.

L'ensemble des objets précités ont été adoptés à l'unanimité par chacune des deux
chambres parlementaires. 94
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Le Conseil national s'est penché sur l'introduction de l'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahreïn,
le Qatar, le Koweït, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama. Seul
l'UDC s'est opposée à l'introduction de l'échange automatique de renseignements avec
les pays sus-mentionnés. Néanmoins, les voix de l'UDC n'ont pas pesé lourd face au
reste de la chambre du peuple. L'introduction de l'EAR a donc été adoptée. 95
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Lors du Congrès international de la formation professionnelle, qui se tenait à
Winterthur, le secrétaire d’Etat, Mauro Dell’Ambrogio, et le ministre indien, Rajiv Pratap
Rudy, ont renforcé les liens déjà tissés entre la Suisse et l’Inde, dans le cadre de la
coopération en matière de formation professionnelle. La signature d’un mémorandum
d’entente ponctue les excellentes années de relations bilatérales entre les deux pays. 96
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